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ARTICLE 3

Supprimer les alinéas 48 et 49

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe de la France insoumise souhaite supprimer les alinéas 48 et 
49 de l’article 3 qui visent à légaliser l'usage des drones pour la prévention et le repérage 
d'infractions routières présentées comme particulièrement dangereuses pour la sécurité des usagers 
ou la tranquillité publique.

Nous nous opposons à ce nouvel élargissement du périmètre de la surveillance de l’espace public 
par des drones en absence de nécessité d'un tel usage clairement identifié par la loi et de 
proportionnalité du déploiement de ces moyens intrusifs dans la vie privée des individus. Le recours 
aux drones est déjà possible dans des cas extrêmement larges comme le montre le nombre des 
motifs cités à l’article L. 242-5 du code de sécurité intérieure.
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La sécurité routière ne doit pas devenir un nouveau prétexte à l’extension de la surveillance 
généralisée de l’espace public. Le groupe parlementaire de la France Insoumise s’oppose à la 
banalisation de tels outils.

La légalisation de l'usage des drones pour ces infractions à seul titre "préventif", donc en l'absence 
d'infraction caractérisée, est une nouvelle grave dérive, qui renforcera la surveillance de masse de 
tout à chacun.

Le Gouvernement, qui a soutenu cette disposition, s'entête contre l'avis du Conseil des droits de 
l’homme de l’ONU qui s’était inquiété de la légalisation de l'usage des drones en France dès 2021. 
Il avait exprimé « de sérieuses préoccupations selon lesquelles l’usage de drones avec caméras, en 
tant que méthode particulièrement intrusive, est susceptible d’avoir un effet dissuasif sur des 
individus qui se trouvent dans l’espace public et qui souhaiteraient participer à des réunions 
pacifiques, et par conséquent limiter indûment leur droit à la liberté d’expression et à la liberté de 
réunion pacifique. »


